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n° 177 994 du 21 novembre 2016

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 août 2016 par X, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juin 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 6 octobre 2016.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. LEJEUNE, avocat, et A. JOLY,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissant de la République d’Albanie. Vous provenez de Klos, un village dans la

région d’Elbasan en Albanie. Le 1er octobre 2015, vous introduisez une demande d’asile auprès de

l’Office des étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants.

Vers l’âge de 14 ans, vous réalisez que vous avez des sentiments pour un ami de l’école dénommé [I.

P.], que vous connaissez depuis l’école maternelle. Vous ne savez pas si c’est réciproque. Un jour, vous

lui dites qu’il vous plait, en rigolant. Etonné, il rit aussi. Voyant sa réaction, vous vous rétractez et vous

lui annoncez que c’était une plaisanterie. Vous continuez à le voir, lorsque vous passez à l’école
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secondaire. Au début de la dernière année des secondaires, soit début septembre 2015, vous êtes plus

conscient de ce que vous désirez. En classe, vous lui déclarez, sérieusement, qu’il vous plaît. [I. P.] ne

vous répond pas et s’éloigne.

De retour à la maison, votre mère vous informe qu’elle a reçu une lettre de menace, sur laquelle le

message « votre fils sera tué » est inscrit, sans autre contenu. Vous la rassurez en lui expliquant qu’il

s’agit d’une plaisanterie d’un copain. Le lendemain, cependant, plutôt que de vous rendre à l’école, vous

restez à la maison, effrayé par la menace.

Le soir, vous allez jouer au football avec des amis. Sur le chemin du retour, vous êtes intercepté par

deux hommes qui vous insultent et tirent sur vous. Vous parvenez à fuir, mais vous avez une légère

blessure au genou, une balle vous ayant frôlé. Vous en gardez une cicatrice. Vous vous échappez.

Rentré chez vous, vous vous mettez à parler à votre mère de ce qui vous est arrivé, et du fait que vous

avez des sentiments pour un autre garçon. Choquée et ne sachant pas comment réagir à votre égard,

elle contacte votre père (qui se trouve en Grèce) par téléphone et elle lui raconte l’histoire. Celui-ci

refuse immédiatement la situation et déclare ne plus vouloir vous revoir à son retour en Albanie.

Vous organisez votre fuite du pays en contactant un passeur sur Facebook. Le lendemain, vous vous

rendez à Durres, où quelqu’un vient vous chercher ; vous prenez votre passeport et montez à bord d’un

bateau à destination de Bari, puis d’un bus vers Milan, puis vous prenez le train jusqu’en Belgique, via la

France.

Arrivé en Belgique, vous coupez tous les contacts avec tout le monde en Albanie, excepté votre soeur

[E.] qui a pris l’initiative de vous contacter. Mais vous ne parlez pas de vos problèmes avec elle, même

si votre mère l’en a informée.

A l’appui de votre demande d’asile, vous produisez les documents suivants : votre passeport albanais,

émis le 16 juillet 2015 et valable dix ans ; la copie d’un certificat médical émis à Florennes (Belgique) le

10/06/2016, attestant que vous avez une cicatrice au genou.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les Etrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En effet, vous fondez votre crainte de retour en Albanie sur le fait que vous êtes rejeté par vos parents

parce que vous éprouvez des sentiments pour un garçon. Vous craignez, pour les mêmes raisons,

d’être tué par des inconnus qui vous ont attaqué et menacé de mort (CGRA notes d’audition p. 4).

Au préalable, il faut admettre qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son homosexualité, et qu’il

faut garder une grande prudence dans l’analyse de votre requête à ce sujet, au vu de votre jeune âge.

Je note aussi votre niveau d’éducation et celui de votre famille (vous avez atteint la dernière année

d’école secondaire, votre frère et votre soeur (plus âgés) sont étudiants, p. 7), ce qui me laisse

considérer que vous êtes tout à fait capable de défendre votre demande d’asile de manière autonome,

et de formuler des réponses spontanées aux questions portant sur les faits que vous présentez. Le

CGRA est donc en droit d’attendre de vous, qui alléguez une crainte en raison de votre orientation

sexuelle, un récit circonstancié, précis et spontané. Or, j’observe, à la lecture du rapport d’audition, que

vous vous montrez particulièrement réticent à fournir des réponses concrètes, que cela soit au sujet de

votre vécu homosexuel, sur votre partenaire, ou encore à propos des faits de persécution invoqués. Au

final, les éléments qui ont pu être collectés restent teintés de nombreuses imprécisions, malgré

l’insistance de votre interlocutrice et ses rappels de l’importance de fournir des éléments concrets. Vos

déclarations ne sont suffisantes ni pour établir la crédibilité de votre récit, ni pour justifier, dans votre

chef, l’existence d’une crainte fondée de subir des persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves en

cas de retour dans votre pays.

Tout d’abord, remarquons que les propos que vous avez tenus sur la découverte de votre orientation

sexuelle et sur votre vécu homosexuel sont peu convaincants. Ainsi, vous expliquez au cours de votre

récit que « les choses sont devenues sérieuses » avec [I. P] au début de la 3e secondaire (p. 4).

Librement, vous n’en expliquez pas davantage. Appelé ensuite à expliquer ce que vous vouliez dire,
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vous répondez que vous savez ce que vous voulez vraiment, maintenant que vous avez 17 ans, ce qui

n’était pas le cas à 14 ans. Il vous est ensuite demandé d’étayer vos propos, et de préciser « ce que

vous voulez vraiment », mais vous échouez à répondre, restant cantonné à des propos vagues, comme

« je le ressens vraiment », sans pouvoir préciser à quoi vous faites allusion (p. 12). Lorsqu’on vous

interroge sur votre ressenti lorsque vous avez découvert, pour vous-même, votre attirance pour les

garçons, vous ne vous montrez pas plus loquace. Vous vous limitez à émettre des propos généraux et

échouez à fournir le moindre élément permettant de se rendre compte de votre vécu personnel : ainsi,

vous dites que cela vous a semblé « normal », que vous ne vous êtes pas senti mal, que vous vous êtes

senti bien, que vous n’avez « pas senti autre chose » (p. 16). De manière similaire, questionné sur votre

réaction face aux propos parfois homophobes de votre entourage, vous émettez simplement que vous

vous sentiez mal, sans pouvoir en dire davantage (p. 16). Vous n’ajoutez pas d’élément de vécu

supplémentaire lorsqu’on vous demande comment vous sentiez par rapport au fait de devoir cacher

votre différence ; vous déclarez que vous n’avez pas eu envie de « parler de cela » et que vous êtes

d’ailleurs gêné d’aborder ce sujet, de manière générale, et encore actuellement (pp. 16, 22). Il émane

par ailleurs de vos propos que vous n’avez pas dû faire d’effort particulier pour cacher votre

homosexualité à votre entourage, vu que « cela ne se voyait pas » (p. 18).

Ensuite, vos déclarations sur le garçon dont vous dites éprouver des sentiments sont, elles aussi, pour

le moins lacunaires. Pourtant, vous dites connaître [I. P.] depuis l’école maternelle et être très proche de

lui, vu que vous parliez de tout ensemble, sans gêne (pp. 13, 21). Mais vous ignorez sa date de

naissance (pp. 19, 22), et affirmez ne connaître ni sa famille, ni son lieu d’habitation (pp. 19-20). Si ces

constats ne suffisent pas à eux seuls à anéantir la crédibilité de votre relation ou de vos sentiments pour

lui, ils permettent à tout le moins de la réduire, d’autant que d’autres lacunes doivent être soulignées. En

effet, appelé à parler de votre ami de manière ouverte, vous vous limitez à évoquer que vous avez

beaucoup de points communs, sans en donner le moindre exemple (p. 18). Même lorsqu’on vous

demande plus spécifiquement et à plusieurs occasions de parler de son caractère, de ses qualités, ses

défauts, de ce qui vous plait chez lui, vous vous montrez incapable de proposer une réponse ne fût-ce

qu’un peu personnelle à son sujet. Ainsi, vous dites que « vous ne pensez pas qu’il avait des défauts »,

que vous aimez « comme il était avec vous, comme il vous parlait ». C’est après une ixième

reformulation de la question que vous finissez par évoquer que votre ami était persévérant, sans plus de

précision (pp. 20-21). Sur votre relation, vous ne donnez aucun autre détail que ce qui a été présenté ci-

dessus. Vous donnez bien une anecdote, unique, soit un moment heureux avec votre ami, lorsque vous

lui fait le cadeau, à son anniversaire, d’une chaîne dont vous avez divisé les composants entre lui et

vous. Vous expliquez que vous avez jeté votre partie dans la mer, par déception, lors de votre fuite du

pays (p. 21). Mais cette anecdote est largement insuffisante pour établir que vous éprouviez des

sentiments amoureux vis-à-vis de ce garçon. Encore, j’observe que votre comportement actuel s’avère

incompatible avec l’attachement déclaré ; vous admettez en effet avoir coupé tous les contacts, et

n’avoir aucune nouvelle de votre ami. Vous dites ne pas avoir essayé d’avoir des nouvelles parce que

vous êtes déçu du fait qu’il n’a pas réagi à votre déclaration sur les bancs de l’école (pp. 13-14). Or,

appelé à plusieurs occasions à expliquer votre comportement, soit le fait d’avoir coupé les contacts sans

laisser beaucoup de temps ou d’occasion à votre ami de vous répondre, vos réponses courtes et

évasives ne permettent pas de comprendre votre point de vue (pp. 13-14). Il s’ensuit que votre

comportement me laisse envisager un désintérêt pour le sort de votre ami, ce qui s’avère tout à fait

incompatible avec l’attachement que vous invoquez.

En bref, je constate que malgré le grand nombre d’occasions qui vous ont été données pour exprimer

votre vécu et pour convaincre que votre profil homosexuel est bien réel, vous avez échoué à donner des

éléments qui sortent des généralités. Je ne suis donc pas convaincu de la réalité de votre orientation

sexuelle.

Puis je remarque que vous ne pouvez cacher votre agacement suite aux nombreuses questions posées

en audition sur les faits que vous invoquez (« je ne vois pas le problème à être homosexuel », p. 18 ;

comportement nonverbal « énervé », dont l’interprétation a été pratiquement confirmée par une question

posée ensuite, p. 21). Vous alléguez d’ailleurs ouvertement que vous n’aimez pas parler de votre

orientation sexuelle (pp. 16, 22), ce qui expliquerait éventuellement votre laconisme relevé ci-dessus.

Mais dans la mesure où vous invoquez votre homosexualité comme raison principale de demander

l’asile, et dans la mesure où l’importance de répondre plus précisément aux questions posées vous a

été maintes fois rappelé en audition, votre agacement et votre laconisme persistant ne peuvent

valablement être expliqués. Votre manquement à apporter des réponses claires et pertinentes aux
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questions m’empêche de tenir votre récit pour crédible. Votre orientation homosexuelle ne peut donc

pas être établie valablement.

Même en considérant votre orientation sexuelle pour établie, quod non en l’espèce, relevons que les

faits que vous alléguez ne sont, eux non plus, pas suffisamment étayés dans vos propos pour être

considérés comme crédibles.

En effet, premièrement, vous vous montrez totalement incapable de fournir des détails, voire

simplement des indices, sur l’identité de vos assaillants ou de l’ (des) émetteur(s) de la note de menace.

Vous justifiez votre ignorance par le fait qu’il faisait nuit lorsqu’on vous a attaqué, et le fait que la note de

menace reçue par votre mère n’était pas signée (pp. 4-5, 10). Ce n’est qu’après certaines questions

plus spécifiques que vous spécifiez que deux hommes vous ont attaqué, et qu’il sont sortis d’une grande

voiture (pp. 10-11). Ces points peuvent en partie expliquer une incertitude quant à l’identité des auteurs,

mais, dans le contexte que vous décrivez, à savoir un petit village où tout s’apprend très vite et où tout

le monde se connait (pp. 4-5), votre totale ignorance n’est pas justifiée et réduit la crédibilité des faits.

avec votre incapacité complète à fournir une hypothèse sur l’identité des personnes.

Deuxièmement, les faits-mêmes sont décrits de manière particulièrement sommaire. Sur la lettre de

menace, vos dires restent très flous, et ce n’est qu’après plusieurs questions que l’on déduit de vos

propos que le seul contenu de cette « lettre » était : « votre fils sera tué » (p. 9). Vous ne présentez

d’ailleurs pas cette pièce matérielle, vous bornant à justifier que votre mère l’a peut-être déchirée (p. 9).

L’attaque dont vous dites avoir été victime le lendemain soir, après avoir joué au football, fait l’objet

d’exactement trois lignes dans le rapport d’audition (p. 10). Votre récit se limite à évoquer très

brièvement que des coups de feu ont eu lieu, que vous avez subi des insultes et que vous avez fui,

blessé superficiellement (par balle) à la jambe.

Troisièmement, j’ai relevé des inconsistances dans votre comportement décrit après la réception de la

menace écrite. D’une part, vous avez expliqué que vu la note de menace reçue (pour laquelle vous avez

fait croire à votre mère qu’il s’agissait d’une plaisanterie), vous avez eu peur de sortir le lendemain :

vous n’avez pas fréquenté l’école (p. 14). Tout d’abord, il semble étonnant que votre mère ne se soit

pas posé de question sur le fait que vous restiez chez vous en ce jour d’école. Vos explications sur le

fait qu’elle est allée travailler et qu’ « après l’école on rentre, on est fatigué » s’avèrent floues et

confuses (p. 14). Ensuite, il est étonnant de constater que votre « précaution » qui consistait à éviter de

sortir pour aller à l’école le lendemain de la réception de la note soit levée dès le soir, moment où vous

vous rendez sur un terrain de football pour y jouer avec des amis de l’école (pp. 14-15).

Quatrièmement, votre récit sur la révélation de votre homosexualité à votre mère, soit la seule personne

à qui vous auriez parlé de cela (en dehors d’[I. P.]), n’est ni clair, ni détaillé. En effet, vous semblez

éviter de dire clairement ce que vous avez dit à votre mère exactement, et vous n’êtes pas en mesure

de donner une réponse pertinente lorsqu’on vous demande de décrire la réaction de votre mère (pp. 5,

9). Suite à de nouvelles questions insistantes à ce sujet, vous finissez par déclarer que vous avez dit à

votre mère « que c’était à cause de ça », puis enfin « que depuis des années, vous aviez des

sentiments pour quelqu’un » (p. 10). La réaction de votre mère aurait été « normale » : « fâchée, irritée,

déçue » (p. 10). Vous restez incapable d’en dire davantage ou de rendre vos propos plus concrets. Il

faut admettre qu’il peut être compréhensible que vous montriez une certaine retenue à l’évocation de

ces faits d’ordre intime. Mais il est par contre légitime de considérer que le moment de la révélation de

son homosexualité à son entourage, dans un contexte homophobe, soit un moment particulièrement

marquant dans le parcours d’une personne homosexuelle. Or votre laconisme à ce sujet est tel, qu’il va

bien audelà de ce qui pourrait être qualifié de « retenue ». Compte-tenu de votre profil, de votre

éducation, et de tous les rappels qui vous ont été faits en audition sur l’importance de réponses

concrètes et détaillées, votre incapacité à fournir plus de précisions anéantit la crédibilité de votre récit.

Enfin, je vous rappelle que la protection internationale que vous requérez n’est que subsidiaire à la

protection disponible dans votre pays. Or, si l’on considère votre attaque pour établie, quod non en

l’espèce, il ressort de vos propos que vous n’avez pas essayé de requérir la protection de la police ou

d’une autre autorité dans votre pays. Vos explications selon laquelle « les policiers en Albanie ne sont

pas les mêmes qu’en Belgique », puis que « les policiers ne font rien » (pp. 11-12) sont très

insuffisantes et les exemples que vous fournissez à ce sujet ne pas pertinents. Je ne peux aucunement

déduire de vos propos qu’en cas de (nouveaux) problèmes avec des tiers, vous seriez privé d’une

protection adéquate de la part des autorités albanaises. En outre, il ressort des informations dont

dispose le CGRA (voir farde « informations pays » documents n° 4 et 5) qu’en Albanie de nombreuses
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dispositions ont été prises afin de professionnaliser la police et d’accroître son efficacité, comme le

transfert de compétences du ministère de l’Intérieur à la police. En 2008, une nouvelle loi sur la police a

été adoptée. Selon la Commission européenne, cette loi a eu un effet positif sur le fonctionnement de la

police. Ensuite, il ressort des informations dont dispose le CGRA que, dans les cas particuliers où la

police albanaise ne remplirait adéquatement sa mission, plusieurs démarches peuvent être entreprises

pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la part de la police et/ou son mauvais fonctionnement.

En effet, les exactions des policiers ne sont pas tolérées. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que

l’on peut affirmer que les autorités albanaises, en cas d’éventuels problèmes (mettant en question la

sécurité), offrent une protection suffisante à tous leurs ressortissants, quelle que soit leur origine

ethnique, et prennent des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15

décembre 1980.

Au surplus, revenons un instant sur vos déclarations selon lesquelles vous auriez bloqué tous les

contacts avec l’Albanie, en particulier avec votre famille. Vous avez, notamment, affirmé avoir bloqué

votre compte Facebook. Or il n’a pas été difficile de constater que vous utilisez encore bien cet outil

pour contacter vos proches, sous le nom de profil « [R. N.] » (voir farde « informations pays »

documents n° 1 à 3). Vous êtes facilement reconnaissable sur les nombreuses photographies publiées

sur ce profil, et vos liens familiaux publiés avec [E. S.] ainsi qu’avec [A. S.] (votre frère et votre soeur) ne

laissent planer aucun doute à ce sujet. Même si je dois rester prudent en utilisant les publications sur

Facebook dans une décision, je constate néanmoins que vos contacts visiblement fréquents avec votre

frère et plusieurs autres proches en Albanie démontrent que votre situation actuelle et la perception qu’a

votre entourage à votre égard n’est pas telle que celle que vous avez décrite. Ce point s’ajoute à la

longue liste des faiblesses de votre récit, détaillées dans les paragraphes précédents.

Les documents que vous avez présentés à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de

renverser les arguments de cette décision. Votre passeport permet de prouver votre identité et votre

nationalité, qui ne sont pas remis en cause ici. Le certificat médical constatant la cicatrice à votre jambe

ne permet pas en tant que tel d’établir un lien avec une crainte fondée de persécution ou un risque réel

d’atteintes graves. En effet, l’émetteur de l’attestation mentionne que vos explications sur une blessure

par balle sont compatibles à son observation de la cicatrice, ce qui ne veut aucunement dire que

d’autres causes de cette cicatrice sont exclues, ni que, en cas de blessure effectivement causée par

une arme à feu, les circonstances de cette blessure sont telles que vous avez décrites.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous soyez mineur, ce dont il a

été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas parvenu à rendre crédible votre

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel

d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les faits

tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.
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3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation « des articles 48/3, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 de la loi du

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article

1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, approuvée par

la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut des réfugiés,

approuvée par la loi du 27.02.1967, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation

formelle des actes administratifs, des principes généraux de bonne administration, notamment du

principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de

l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ».

Elle invoque également la violation « des articles 48/4, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3

de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des principes généraux de

bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ».

3.2 Dans le dispositif de la requête, la partie requérante demande au Conseil, « à titre principal : […] de

reconnaître au requérant le statut de réfugié […] ; à titre subsidiaire : d’accorder la protection subsidiaire

au requérant […] ».

4. Nouveaux documents

4.1 En annexe de sa requête, la partie requérante dépose plusieurs documents qu’elle inventorie de la

manière suivante :

1. « Récit écrit du requérant » ;

2. « GlobalGay.com, Gay life in Albania, 06.03.2012 » ;

3. « Canada : Immigration and Refugee Board of Canada, Albanie : information sur le

traitement reserve aux homosexuels par la société, la police, le pouvoir judiciaire et le

gouvernement ; protection offerte aux homosexuels victimes de mauvais traitements ;

existence d’établissements ouverts à une clientèle homosexuelle (2005-2006), 8 September

2006, ALB101493.EF, available at : http://www.refworld.org/docid/45f147d9a.html » ;

4. « ECRI, Rapport sur l’Albanie, 09.06.2015 » ;

5. « ILGA Europe, Violence against lesbian, gay, bisexual, transgender and intersex people in

the OSCE region. Country-by-country information, mars 2013, extraits ».

4.2 Le Conseil observe que les documents précités répondent au prescrit de l’article 39/76, §1er, alinéa

2 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative

au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée «

la Convention de Genève ») précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard,

notamment, des informations disponibles sur le pays d’origine du requérant, des circonstances propres

à son récit, et des documents produits.

5.4 Le Conseil rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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A ce titre, il peut « décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est

saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la

motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments

communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la

décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

Il y a également lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

5.5 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé de la crainte alléguée.

5.6 En l’espèce, après une lecture attentive du dossier administratif - en particulier du rapport d’audition

du 9 juin 2016 - et des pièces de procédure, le Conseil se doit de noter le profil particulier du requérant

tel qu’il ressort de ces différents documents.

5.6.1 Il n’est tout d’abord pas contesté que le requérant est arrivé sur le territoire belge en étant mineur.

S’il est devenu majeur depuis le mois de juin 2016, le jeune âge du requérant - qui soutient avoir

rencontrés des problèmes en raison de son orientation sexuelle à partir de l’âge de 16 ans - est un

important facteur à prendre en compte dans l’appréciation des déclarations faites par lui à l’appui de sa

demande de protection internationale.

5.6.2 En outre, il n’est pas davantage contesté que le requérant est de nationalité albanaise et qu’il a

habité la majorité de sa vie dans le village de Klos. Sur ce point, le Conseil note qu’il ressort tant des

déclarations du requérant (voir notamment page 23 du rapport d’audition du 9 juin 2016) que des

informations produites à cet égard par la partie requérante que l’Albanie, malgré l’adoption de récentes

lois visant à combattre les discriminations, reste une société très largement homophobe. Ainsi, il ressort

du rapport de l’ECRI sur l’Albanie, adopté le 19 mars 2015 et annexé à la requête introductive

d’instance, que « Les personnes LGBT […] sont les principales cibles du discours de haine. Une étude

menée sur 28 pays européens en 2013 a mis en évidence un problème particulier d’homophobie en

Albanie. Une autre étude récente montre que les jeunes Roms, Egyptiens et LGBT sont victimes d’actes

d’intimidation à l’école. […] des rapports de la CPD, de l’UE et de la société civile montrent qu’il y a

régulièrement des cas de violence homo/transphobe […] D’après la société civile, ce type d’infractions

motivées par la haine et le sentiment d’insécurité qui en résulte expliquent en grande partie la réticence

des personnes LGBT vivant en Albanie à révéler leur orientation sexuelle et leur identité de genre »

(points 32 et 49 du rapport susvisé).

5.6.3 Enfin, force est de constater qu’il ressort tant de la lecture de l’audition du requérant devant des

services du Commissariat général que des déclarations tenues à l’audience qu’il affiche une particulière

réticence à parler ouvertement de son orientation sexuelle à autrui.

En effet, à la lecture du rapport d’audition du 9 juin 2016, il apparaît que durant les trois heures vingt-

cinq minutes qu’a duré cette audition, le requérant a manifesté des difficultés à définir son orientation

sexuelle (rapport d’audition du 9 juin 2016, pp. 10, 12 et 17) et à parler de la personne à qui il a dévoilé

ses sentiments (rapport d’audition du 9 juin 2016, p. 5), qu’il a fait état de ses réticences à aborder un tel

sujet et même du manque d’intérêt qu’il voyait à parler de son orientation sexuelle (rapport d’audition du

9 juin 2016, pp. 16 et 22) et qu’en définitive, et ce malgré l’insistance de l’agent de protection, il a livré,
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en réponse aux questions de cet agent quant à son orientation sexuelle et à la teneur de sa relation

avec I. P., des réponses fort concises et lapidaires.

A la fin de l’audition, tant l’avocat du requérant - qui a indiqué « On a bien senti que c’est très difficile

pour lui de pouvoir parler de son homosexualité […] Il a répété plusieurs fois durant l’audition qu’il n’était

vraiment pas à l’aise lorsqu’on parle de ce sujet, même avec sa sœur il n’y arrive pas » (rapport

d’audition du 9 juin 2016, p. 24) -, que son tuteur - qui a pour sa part ajouté que « [R.] est un garçon qui

ne pose vraiment aucune problème à Florennes ; il est fort introverti, il intériorise beaucoup ses

difficultés. Donc je pense que s’il devait retourner en Albanie, il serait tué pour deux motifs : les gens qui

ont essayé de le tuer, et le fait de ne pas pouvoir en parler, accepter son homosexualité. La société

condamne, donc de ce fait, il risque de graves problèmes sociologiques et d’adaptation sociale. En

Belgique, il va rencontrer des associations qui vont l’aider à parler de son homosexualité, qu’il n’a pas

découverte il y a si longtemps. Ce n’est pas simplement un fait de ressenti : qu’est-ce que

l’homosexualité et comment je peux vivre ça dans la société d’où je viens. J’espère qu’en l’aidant ici, on

va lui donner une possibilité de pouvoir s’en sortir. Psychologiquement actuellement, il est assez faible.

Cela m’a interpellé qu’il dise qu’il est enfermé à Florennes. Cela montre bien le mal être qu’il ressent »

(rapport d’audition du 9 juin 2016, p. 24) - se sont faits le reflet des difficultés qui ressortent de la lecture

de ce rapport d’audition.

A l’audience, le requérant a par ailleurs expliqué de manière fort circonstanciée et spontanée les

difficultés qu’il a eues, lors de son audition, à parler ouvertement de son orientation sexuelle -

notamment en raison de la présence de l’interprète albanais - ainsi que le sentiment de honte qu’il

ressent lorsqu’il aborde ce sujet et le refus qu’il affiche, pour l’instant, de s’orienter vers un

accompagnement psychologique qui pourrait l’aider à surmonter les difficultés énumérées.

5.7 En définitive, au vu de ces constats, le Conseil ne peut que rejoindre l’observation faite au préalable

par l’agent du Commissariat général dans la décision attaquée, à savoir qu’il « faut admettre qu’il n’est

pas évident de prouver objectivement son homosexualité, et qu’il faut garder une grande prudence dans

l’analyse de votre requête à ce sujet, au vu de votre jeune âge ».

5.8 Sur ce point, le Conseil observe que le requérant a produit, en annexe de la requête introductive

d’instance, une lettre, rédigée par ses soins, dans laquelle il fait part non seulement explicitement de

ses difficultés à s’exprimer - constatées ci-dessus - lors de son audition au Commissariat général, mais

également de nouveaux faits, à savoir du fait qu’il aurait, contrairement à ce qu’il a allégué lors de ladite

audition, un partenaire avec lequel il a entretenu une relation de couple en Albanie. Il apporte

également, dans cette lettre, des précisions quant aux circonstances et aux conséquences de la mise à

jour de cette orientation sexuelle.

5.9 Or, dans la mesure où la décision attaquée est fondée, pour remettre en cause l’orientation sexuelle

alléguée du requérant, uniquement sur le constat du caractère imprécis des déclarations du requérant et

dans la mesure où, par cette lettre, le requérant souhaite pallier à ce caractère imprécis et fait état de

nouveaux faits sur des points centraux de son récit d’asile, le Conseil, auquel la loi ne confie pas de

pouvoir d’instruction qui permettrait de faire toute la lumière sur ces éléments, estime primordial, au vu

du profil particulier du requérant tel que décrit ci-avant et des difficultés qu’il a montrées à aborder le

sujet de son orientation sexuelle, de procéder à une nouvelle audition du requérant quant aux points

abordés dans sa lettre afin de pouvoir statuer, en toute connaissance de cause, sur la réalité de

l’orientation sexuelle du requérant et sur celle des problèmes qu’il soutient avoir connus de ce fait.

Au vu des difficultés affichées par le requérant et au vu de son profil singulier, le Conseil invite le

Commissaire général, le cas échéant et au besoin, à user de la faculté lui offerte par l’article 10 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides et son fonctionnement (ci-après dénommé « l’arrêté royal du 11 juillet 2003 »), lequel stipule

que :

« Art. 10.§ 1er. Conformément à l'article 51/2 de la loi, le Commissaire général ou son délégué peut

demander au demandeur d'asile, de fournir certaines informations.

La demande de renseignements doit être formulée avec clarté et peut viser à obtenir tant des

informations générales que des informations spécifiques.
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§ 2. La demande peut être insérée dans la convocation pour audition ou faire l'objet d'un courrier

séparé.

Les dispositions relatives aux notifications visées aux articles 7 et 8 sont également applicables à cette

demande ».

En même temps, le Conseil rappelle également au requérant, à l’instar des nombreux rappels effectués

lors de l’audition, d’une part, que l’agent de protection du Commissariat général est tenu à certaines

obligations déontologiques en vertu de l’article 4 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003, à savoir notamment

l’obligation de tenir « compte des circonstances spécifiques dans le chef du demandeur d'asile, plus

particulièrement, le cas échéant, la circonstance qu'il appartient à un groupe vulnérable », l’obligation

d’examiner les demandes d’asile « de manière individuelle, objective et impartiale » et également une

obligation de confidentialité. D’autre part, le Conseil rappelle à la partie requérante ses obligations

découlant de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, à savoir que « le demandeur d’asile doit

présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande », le

requérant se montrant néanmoins conscient, à l’audience, de l’importance d’apporter tous les éléments

permettant d’apprécier son récit en toute connaissance de cause, comme en témoigne le courrier qu’il a

rédigé à l’attention du Conseil et qui vise à pallier le caractère imprécis des déclarations qu’il a produites

jusqu’à maintenant dans la cadre de sa procédure d’asile.

5.10 Après l’examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’en l’état actuel

de la procédure, il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas conclure

à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’État et

créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur le point développé au point

5.9 du présent arrêt, étant entendu qu’il appartient à toutes les parties de mettre tous les moyens utiles

en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 30 juin 2016 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un novembre deux mille seize par :

M. F. VAN ROOTEN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


